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CHAPI~ I. DEFINITIONS 

Article premior 

Sauf indication contraire, Lëoi!T expresse Lë9i~ du contex~, le~ définitions 

ci-après s'appliquent aux diepoeitio~s du présent Protocole. On entend : 

Par "Co~vention de 1925", la CoQventi()ll internati~nale de l 1opium signée à 

Genève le 19 février 1925 et amendéè par le Protncole du 11 décembre 1946; 

Par "Convention de 1931", la Col).vention pour limiter la fabricati(!\n et 

rég~menter ~ distribution des stupéfiants, signée à Genève le 13 ~uillet 1931 

et amendée par le l'rotocole du 11 décembre 1946; · 

Par "Comi té1', l,e Comité central permanent créé en vertu de l.' artiçle 19 de 

la Convention de 1925; 

Par "Organe de cnntrôle", l'Organe de contrôle créé en vertu de l'article 5· 
de la Convention de 1931; 

Par "c·ommiesion", la Commission dea stupéfiante du Conseil écQnpmique et 

social des Nations Unies; 

Par "Conseil", le Conseil économique et social des Nations Unies; 

Par "Secrétaire général", ie Secrétaire général dea Nations Unies; 

Par "pavot", la :plante Papaver eomniferum L., et tnute autre plante de 

l'espèce Papaver qui permettrait la production de l'opium; 
Par "paiUe de pavot", toutes lee parties du pavot (à l'exception des grainee) 

dont, après le fauchage du pav0t, on peut extraire des stupéfiante; 

Par "opium", le latex épaissi <lu pavot, qu~lle que soit sa forme, y compris 

l'opium brut, l'opium médicinal et l'opium préparé, à lPexclusion des préparati~a 

galéniques; 

Par "productton", l'opération qui consiste~ cultiver le pavot en vue de 

récolter de l'opium; 
• 

Par "stoc·lŒ11
, la quantité totale d'opium détenue légalement sur le territoire 

d'un Etat donné, à 1 1e:x:clueion 1) des quantités détenues par les pharmaciens 

détaillants et par les institutions ou les personnes compétentes dans 1 1exsrcice 

licite de leurs fonctions thérapeutiques ou scientifiques, et 2) des q~antités 

détenues par le gouvernement de cet Etat ou se trouvant sous sa s~eillance et 

destinées à des usaeee militaires; 

Par "territoire", toute partie d'un Etat donné qui est tra1 tée comme une 

entité distincte en vue dU contr9le des stupéfiants; 
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l?ar."e~po~~tion" ou "importat1on", dans leur acception respective, le 

transfert matériel d 1 o~1um' .du terri to.'ire d'un Etat donné à celui d'un autre Etat ou 
' . . 

CHAPI',rnE II. REGLEMENTATION DE LA PRODUC';t'I0N, DU 
COMMERCE ET DE L'EMPLOI DE L'OPIUM 

Article 2 

Contr8le dana lee Etats producteurs 

~ans le but de contr8ler la production, le commerce et l'emploi de l'opium 

l. Tout Etat producteur doit établir, e 11l ne l'a déjà fait, et 

~~1ntenir un ou piueieure organismes d'Etat spécialisée (désignée 

ci-après dans le prlt;Sen~ article par le tanne organisme) afin 

d'accomplir les fonctions qui lui ou leur sont dévolues dana le 
présent article; 

L 1 .. 1 '•, ' 1 2. s production est limitee a des ragions des Jgnoao par l org8l), ame 

ou, le oas 0chéant, par lee autorités gouvernementales compétentes; 

3. Les cultivateurs détenteurs d'une licence délivrée par 1 'organi~ 

ou, le c~o éc~éan~, par lee autorités gouvernementales campé~entee 
~ont seula ~utoris0s à se ltvror è la prOduction; 

4~ Toute licence spécifie la superficie du terrain sur lequel la 

culture du pavot est autorisée; 

5~ Tout cultivateur d~ pavot est requis de livrer la. totalit6 do sa 

récolted~opium ~l'organisme. L'organisme doit se rend~e acquéreur de 
, " , • , " t l t it , ce~te reco+te a un prix d~te~lno ~ 1 nvo~ce ~ar .e~ nu or es gouver-· 

, , d' 
netll~nt~~eo competE',Jn'{;es et dp:j. t en prenlir~ materielJ,.ement poeeeeeion es 

que possible.; 
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6·. · L 1 or~arlieme ou, ·le caa· échéant, lee autorités gouvernemezitales 
• ~: , ; '""' . . • e, t ; • .. .. r 
competentes auront seule le droit d'~porter, d'exporter, de se· . . . ' :. . . . ~ . ·~ . ' ' . 
livrer au cammefCe du gros de l'opium et de conserver des stocke 

d'opium, à l'exception des stocke détenus par aes fabricants autorisée 

à fabriquer dea aloalo1dee à partir de l'opium; 
1. Aucune disposition du présent article ne doit être considérée . . 
comme portant atteinte aux obl1èat1ons déJà contractées et aux lois 

promulguées par une P~t1e, conform6ment aux conventions existantes, 

relatives au contrôle de la c'ql.tu+e du pavot. 
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· Toute Partie qui autorise la culture ~t l'utilisation du pavot à des fi.ns 

autres que la production de l'op5.~, que c.ette Partie permette ou non la 

production de l'opium, s'engage 

a) A promulguer toute loi ou tout règlement nécessa·ües en vue d'assurer 

i) Que le~ pavots cultivés à qes f:i.ns autres que la production de 

ii) 

l'opium ne serviront pas~ produire de l'opium; 
' . 

Que la fabrication de substances stupéfiantes à partir de la paille 

de pavot [a.i.nsi que l'importation et l'exportation de paille de. 

pavo!7 fëer~7 LSeron!7 contr8lée~Ls7 de façon a~équate; 

b) A communiquer au Secrétaire général le texte de toute loi ou tout 

règlemen·t promulgués à, cette fin·; 

c) /}. communiquer chaque année au Comité, à la date fixée par ce dernier. 

les statistiques des importations et des exportatj.ons de paille de pavot 

effectuées, à quelque fin que ce soit, au cours de l'année civile 

précéde~te ~7 

Article 3 
L~mitation des stocks 

En vue de llmi ter aux besoihs médicaux et scientifiques la quanti té 

d'opium produite dans le monde : 

1. Les ·Parties doj.vent réglementer le productton, 1 'exportation et 

l'importation de l'opium de telle manière que les stocks détenus par 

toute Partie au 31 décembre de chaque année ne dépas~ent pas : 

a) Pour tou~ Etat producteur énuméré à l'alinéa a} du paragraphe 2 

de l'article 4, la somme totale de· la quantité d'opium exportée à 

des fins médic~les ou scientifiques et de la quantité d'opium 

utilisée .à 1 1 intérieur de cet Eta.t pour la fabrication d 'e.lcalofdea 

au cours de deux années,quelles qÙ'elles soient,plus la moitié de la 

m~me somme totale pnur upe autre année quelle qu 1elle soit, lesdites 

années étant désignées par cette Part~e sous réserve qu'elles soient 
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postérieures au 1er janvier 1946. Ladite Partie sera en droit de 

désigner des périodes différentes pour le calcul des quantités 

exportées et pour celui d.es quanti tés utilisées; 

b) Pour toute Partie autre que celle vi.$ée à l'alinéa a) du 

présent paragraphe qui, compte tenu des dispositions des Conventions 

de 1925 et de 1931 po\lr auta-nt qu'~lles sont applicables à cette 

Partie. permet la ,fabricat:i.on cl 'alcaloïde!'!, ses besoins normaux pour 

une période de deux ans. Le mon.tant de ces besoins est fixé par le 

Comité; 

c) Pour toll.te autre Part.ie, 1~ mcmtant total de 1 'opium consommé au 

cours des cinq années :précédentes; 

2. a) Si un des Etats productE_lur.s visés à 1 i·alinéa a) du paragraphe 1 

décide de cesser d'8tre producteur d'opium et souhaite ne plus @tre 

inclus dans la catégorie d'Etat producteur établie par l'alinéa a) 

du paragraphe 2 de l'article 4, i:l. .doit adresser au Comité une décla

ration à cet effet au mo!l\ent où la pr9chaine ·notificat ï.on annuelle 

devrait ~tre effectuée conformément à l'alinéa b) du paragr~phe 3 

du présent article. Toute Partie qui formule une telle déclaration 

n'est plus censée faj.re partie des Etats mentionnés à l'alinéa a) 

du ?aragraphe 2 de 1 'art1.cJ.e l,._ -."t. e].~·:: r~e k-'>era plus admise à en faire 

pE.rti.e à l~aveni'l",. ï.è::. ;:o:qt~ ·:".c. c-c.;t::r,, dclu-::-a·:·ion, le Comité ipscrit 1 

S<:!l.:,a le cas, l'Etat i~i.e:..·~t1:,<i ii.~.r.s l'u::~·:; 0u l'autre è.r~s catégories 

p:..~évues par les a .Lii.l(P-8 !;) ) et c; ~iu ~cir't<b·."diJhe 1 et -=n adresse notifi

cation à to1)tc::: Jf"s r..u":.res Fart;i.ts au ;présent Protoco;t.e. Aux fins du 

présent Protocolt! tout change~nt de catégorie' prend effet à la date 

de la notifJcation d-u Comité. 

b) La procédure défipie à l'alinéa précédent est applicable à toute 

déclaration présentée par un Etat désireux de se voir transféré de la 

cat~go.rie prévue à 1 'alinéa b) du par9:graphe 1 ·à celle que Vi$e 

l'aUnéa c) du même paragraphe ou vice ~' étant entepdu, toutefois, 

que dans ce cas l'Etat en question peut, sur sa demande, ~tre réadmis 

dans la catégorte à laquelle il appartenait précédemment. 
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3. a) Les quanti tés d' ophun stipulées aux alinéas a) et c) du para • 

gre.:pho 1 du présent article èont ca.lculéea· sur la base des statistiques 

arrêtées par le Comité dans ses rapports annuels, y compns celles de 

1à" période prenant fin au 31 décemb:r:e de 1 'année précédente telles 

qu'elles seront publiées ultérieurement;· 

b) . Toute Partie à 'laquelle ~'appliquent les alinéas a) et b) du 

paragraphe 1 du présent article notifie chaque année au Comité 

selon le .cast 

i) Les périodes de référence qu'elle a choisies conformément 

à l'al.tnéa a) du paragraphe· 1 du présent article, ou 

ii) l.a quantité d'opium qu'elle désire voir considérer par le 

Comité comme représentant 13es:besoirts normaux pour 

l'application de l'alinéa b) du paragraphe 1 du présent 

art tele; 

c) La 'no-tification p:révue ~ 1 'alinéa précédent doit parvenir au 

Comité àu·plus tard le premier jour du mois d'aoOt de l'année qui 

précède la d~te à laquelle cette notification se rapporte; 

d) Sj_ une Partie est tenue d'adresser une des notifications prévues 

à l'alinéa b) du présent paragraphe ne l'a pas fait à la date prévue 

le Comité adopte ies données co-qtenues dans la dernière notj_fication 

pe-r ti.nente effectuée par cette Partie 1 sous réserve des dispositions 

de l'a 1 fnéa c j_ ·-après. · Si le Cami. té ne reçoit de la Partie en ca.use 

aucune notif~cation·'pertinente tl doit;. selon le cas ·et sans consulter 

de nouveau cette. Partie, mais en tenant dûment compte des renseigne

metlts dont il dispose, des buts du présent Protocole et des intérêts 

de ladite Partie : 

i) Choisir les périodes de référence visée~ à l'alinéa a) du 

paragraphè 1 du présent'artièle, ou 

i_i') Fj_xer la quanti té représentant les besoin~ ·normaux visés 

à 1 'alinéa b) du paragraphe 1 du présent article; 

e) Sj_ le ComH.é reçoit une ll'Jtification à une date postérieure à 

celle qui est fixée ·à 1' alinéa c) du présent paragraphe, il· peut 
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agir comme s·; cette notificaüon luj_ était parvenue en temps ·voulu; 

f) Le Comité notifie chaque année : 

i) A toute Partie visée à 1 'alinéa a) du paragraphe 1 du 

présent .art.'.cle, quelles sont les années de référence choisi.es 

en conformité soit dudit alinéa, soit des altnéas d) et e) 

du paragraphe 3 du présent article; 

il) A toute Partie vi.sée à l'alinéa b) du paragraphe 1 du présent 

article quelle est la quantité d'opium qu'en conformité dudit 

alinéa il considère comme représentant·les besoins normaux de 

cette Partie; 

g) Le ComHé envoie les notifications visées à l'alinéa f) du présent 

paragraphe au plus tard le 15 déceroPre de l'année qui précède la date 

à laquelle se rapportent les renseignements qu'elles contiennent; 

4. a) En ce qui concerne les Etats parties au présent Protocole à Ja date 

de son entrée en vigueur, les dispositions du paragraphe 1 du présent 

article prennent effet à la date du 31 décembre de l'année suivant 

cel],.e au cours de laquelle le Protocole est entré en vigueur; 

b) En ce qui concerne tout ~utre Etat; les dispositions du 

paragraphe 1 du présept article prennent effet à dater du 31 décembre 

de l'année suivant celle au cours de laquelle l'Etat en q,uestion est 

devenu partie au Protocole; 

5~ a) Si le Comité estime que les circonstances sont exceptionnelles il 

peut sous 1es condi tians et pour la période de temps qu'il détermine .. 

dispenser une Partie d'observer les ob.ligations prévues par le 

paragraphe l du présent article en ce qui concerne le ni.veau maximum 

des stocks d'opium. 

b) S'il ex:i.ste lors de l'entrée en vigueur du présent Protocole dans 

un Etat producteur visé à l'alinéa a) du paragraphe 2 de l'article 4. 

des stocks d'opium dépaseant le niveau maximum autorisé par l'alinéa a) 

du paragraphe 1 du présent artlcle, ·le Comité_, à sa discrétion. tient 

compte de cet état de choses pour éviter que l'Etat en question ne 

subisse les difficultés économiques qu'entraînerait une réduction trop 

rapide des s.tocks d'opium au niveau ma;ximum prescrit par l'alinéa a) 

du paragraphe 1 du présept article. 
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1, Les Parties s'engagent à Ümiter•l•·iiupoi-tation et l_'expo~·taticm de l'opium 

aux seuls besoin médicaux et scientifiques. 

2, a) sa.us qu•u, soit par· là dérogé aux di~;Jpoaitions .du paragraphe 2 .de 

l'article 6., .les·· ~ties s • engagent à ne pas permettre 1' exportation et: 

l'importation d~opi~-autre que ~'opi~ produit dans l'un quelconque des 
' . ~ . . 

Etats ci-apl·è~ .qui, au ~nt où s'effectuera J,.' i.n;portation ou l_'exportation 
considérée, sera pw;t;te au présent Protocole· : 

Bulgarie 
Grèce 
Inde 
Iran 

·.Turquie 
Union des Républiques socialistes soviétiques 
Yougoslavie 

b) Les Parties s'engagent à ne pas permettre l 1 impo;rtation de l'opium 

en provenance d'un Etat quel~onque qui n'est pas·pa~ié au présent Protocole.-
3• Nonobstant les dispositions de l'alinéa a) du paragraphe 2 du présent · 

article1 toute Partie peut a~toriser, pour ses propr~s·besoins, J,.'~portation 
. "" 

et l'exportation s'effectuant entre ses territo.;Lres, 4;~opium produit dans·un de 
ces territoires~ 
4. Les' Parties doivent appliquer aux importatiqns e1ï aux exportations d •.op"i\Uii · 

le système de certificats d' importation et 9-' autorisations d.' exportatiOn prévu · 
' ' . . . . 

par le chapitre ~ dè la Convention de 1925 1 sous réserve que l'article 18 de 

cette dernière sera inapplicable. Il sera néanmoins loisible à une Partie 

d'imposer relativement à se~ importations et à ses expoi·tations d'opium des· 

conditions plus restrictives que celles stipulées par le chapitre V de la 

Convention de 192). 

Article 5 
~foi de l'opium 

Les Parties doiv~nt limiter l'emploi de l'opium awc seuls besoins médicaux 
et scientifiques. 
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Arti'Cle 6 
Dispçsition de l'opium saisi 

' 
1. 

, . . ~ 

Saut s'il en est dispose aut):'ement dune ;Le present Ul;'ticle, tout opium 
. ·: .. 

saisi lors de transactions ~icites sera d~tru~t.-

2o Toute Partie a le droit de transfo~er, en tot~lité ou en partie, en 

substances non st~péfiantes, les stup6tiànts êontenus dans l'opium saisi,.ou 
. . '·. . 

a le droit de réserver, en totalité 0U en partie 1 cet opium et les alcaloides 

qui peuvent ~tre tabriqu~s à partir de cet opium, à telles utilisations~,d'ordre 

méè.ical ou scie:-:Ltifique que le gouvernement pc;t~rra. en· faire 1 ou qui pourront en 

~tre fs.i t"~B so~ls so:o l~01,,~,rt.lc., 

.3. Ltop:tum se.:i..si et qui pourra ~tre ident5.fié comme d.éro"r..é d'un entrep6t 

d'Etat ou autre entrep6t licite peut ~tre restitué à son propriétaire. 

4. Toute Partie qui ne permet sur son territoire ni la producti;n. de l'opium 

ni la ta':>:ï•ication d'el.C'I:Ùo~>:les (.a ltc:p5.um peu:t; cbte:.:lir à.v. Comita it~·lltorisation 
d 1 expo1·ter, vers le t.errit.).l.:re d' u.-:e Pai~'tie qui f.ab.l:'".que des alcalo!dès de 

l'opium, une quantité G.ét~..:r4ànée d!op~ilm que ses proi:)res au.'corités ont ~aisie, 

af5.n d'o·o~enir en cmY;;l·epart.ia des alce.lo!des è.e l'opit'!lll ou des P-rogues contenant 

des alcn.lo1des de 1' opium ou encore ai' in de faire e~·traire ces alcaloides pour 
. . . 

ses propres .besoins môdicaux ou scientifiques. Toutefois, la quantité ainsi 

exportée pour U':l.e ann.3e do:r..n6e ne pourra être supél'ieure aux besoin::; annuels 

de ~ P.a1~ie e~?ortatrioe 

l'opium ou des alcaloïde13 

détruite. 

"ë·f:l.nt en opium mé-iicinàl ·qu'en· ·drogues· conte.ua!l.t de 
~ . . . "' 

c;le 1 'opium; ·la qUa.nt i té en excédezit devra et re 




